
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE
M.R.C. DE JOLIETTE

Procès-verbal de la session régulière du Conseil 
de la municipalité de Crabtree tenue le 7 août
2006 au lieu ordinaire des sessions de ce 
Conseil, à 20:00 heures, et y sont présents, 
formant ainsi quorum sous la présidence du maire, 
monsieur Denis Laporte:

Françoise Cormier
André Picard
Jean Brousseau
Gaétan Riopel
Mario Lasalle

R 212-2006 Adoption des procès-verbaux des séances du 3, 4,
et 17 juillet 2006

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par
Françoise Cormier, il est unanimement résolu que 
les procès-verbaux des séances du Conseil tenues 
les 3, 4 et 17 juillet 2006 soient adoptés.

ADOPTÉ

R 213-2006 Adoption des comptes

Sur proposition de Françoise Cormier, appuyée par 
Jean Brousseau, il est unanimement résolu que les 
crédits étant disponibles pour l'émission des 
chèques, les comptes du mois au montant de 172 
911.86 $ soient adoptés et payés.

ADOPTÉ

  214-2006 État mensuel des revenus et dépenses

La secrétaire-trésorière a déposé aux membres du 
Conseil municipal un état des revenus et dépenses 
au 31 juillet 2006.

R 215-2006 Congrès annuel de l'AQLM

Sur proposition de Françoise Cormier, appuyée par 
Mario Lasalle, il est unanimement résolu 
d'autoriser Annie Loyer à s'inscrire au congrès 
annuel de l'Association Québécoise du Loisir 
Municipal qui se tiendra à Valleyfield les 27, 28 
et 29 septembre 2006, et de défrayer les coûts 
qui s'y rattachent.

ADOPTÉ

R 216-2006 Soumissions pour l'enlèvement de la neige

Le conseil prend connaissance des soumissions 
pour le déneigement des rues de la municipalité, 
à savoir:



ENTREPRENEUR PRIX PRIX
1 AN 3 ANS

Marcel Bazinet 170 924.82 $ 518 471.78 $

Entreprise Bourget 203 512.25 $ 619 706.50 $

Les prix ci-haut incluent les taxes.

Le Conseil prend également connaissance du 
rapport d'ouverture des soumissions et du rapport 
de recommandations préparé par la firme 
d'ingénieurs Comtois, Poupart;

Sur proposition d'André Picard, appuyée par Jean 
Brousseau, il est unanimement résolu d'entériner 
la recommandation de notre firme d'ingénieurs et 
de retenir la soumission de Marcel Bazinet Inc. 
lequel a présenté la soumission la plus basse 
conforme, le tout, au prix de 518 471.78 $ (taxes 
incluses) pour une durée de trois (3) ans 
(2006/2007, 2007/2008 et 2008/2009);

D'autoriser le maire et la secrétaire-trésorière 
à signer pour et au nom de la municipalité, un 
contrat avec l'entrepreneur.

ADOPTÉ

R 217-2006 Avis du comité consultatif d'urbanisme sur la 
demande de dérogation mineure de monsieur Réal 
Savard du 1089, chemin Beaudoin

Le Conseil prend connaissance d'un avis du comité 
consultatif d'urbanisme relativement à la demande 
de dérogation mineure de monsieur Réal Savard, 
pour l'immeuble ayant comme adresse civique le 
1089, chemin Beaudoin, lequel immeuble est situé 
dans la zone A-9;

Compte tenu des arguments énoncés dans l'avis du 
comité consultatif d'urbanisme suite à sa réunion 
tenue le 4 juillet 2006, il est proposé par 
Françoise Cormier, appuyé par André Picard, et 
unanimement résolu d'entériner la recommandation 
du comité consultatif d'urbanisme et d'accorder 
en partie la demande de dérogation mineure de 
monsieur Réal Savard, laquelle aura pour effet 
d'autoriser le remplacement de la remise 
existante par une remise plus grande.  Le Conseil 
municipal entérine également la recommandation du 
comité et refuse que la remise soit implantée à 2 
mètres de la ligne avant.  Elle devra être 
implantée au même endroit que la remise actuelle 
soit à 3,88 mètres ou plus reculée.

ADOPTÉ

R 218-2006 Dépôt du document "Indicateurs de gestion 2005"

Attendu que la secrétaire-trésorière a présenté 
aux élus municipaux, le 3 juillet 2006, le 
document "Indicateurs de gestion 2005";



Attendu que le Conseil municipal accepte que ce 
document soit transmis au ministère des Affaires 
municipale;

Attendu qu'il y a lieu de déposer officiellement 
ce document lors d'une assemblée publique;

En conséquence, il est proposé par Françoise 
Cormier, appuyé par André Picard, et unanimement 
résolu:

1. Que le préambule de la présente résolution en 
fasse partie intégrante pour valoir à toutes 
fins que de droit.

2. Que le document "Indicateurs de gestion 2005" 
soit déposé à cette assemblée, tel que 
présenté.

ADOPTÉ

R 219-2006 Formation d'un comité de vérification

Attendu que le Conseil municipal a mandaté dans 
sa résolution R 167-2006 adoptée le 5 juin 2006, 
la firme comptable Boisvert et Chartrand, pour 
mettre en place un comité de vérification;

Attendu que monsieur Guy Chartrand a déposé un 
rapport de recommandations en date du 30 juin 
2006 et qu'il y a lieu de former notre comité de 
vérification, du maire, de la commission de 
l'administration et des finances, d'un citoyen 
ainsi que de la secrétaire-trésorière;

En conséquence, il est proposé par Jean 
Brousseau, appuyé par Mario Lasalle, et 
unanimement résolu que les personnes suivantes 
forment le comité de vérification de la 
municipalité, soit:

Denis Laporte Maire
Daniel Leblanc Conseiller - commission 

des finances
Françoise Cormier Conseillère - commission 

des finances
Dave McNicoll Citoyen
Sylvie Malo Secrétaire-trésorière

ADOPTÉ

R 220-2006 Demande d'emprunt temporaire - La montée des bois 
secteur "A"

Attendu que le ministère des Affaires municipales 
a adopté le règlement d'emprunt 2006-114 au 
montant de 580 620 $;

Attendu qu'en vertu de l'article 1093 du Code 
municipal, la municipalité est autorisée à 
emprunter temporairement jusqu'à 90% du montant 
d'emprunt approuvé, et ce, sans autorisation du 
ministère des Affaires municipales, en attendant 
le financement permanent desdits règlements;



En conséquence, il est proposé par Françoise 
Cormier, appuyé par Jean Brousseau, et 
unanimement résolu que demande soit faite à la 
Caisse populaire de Joliette (Centre de service 
de Crabtree) de prêter temporairement à la 
municipalité de Crabtree les sommes nécessaires à 
la réalisation des travaux décrétés par le 
règlement 2006-114 et ce, au fur et à mesure des 
besoins.

ADOPTÉ

R 221-2006 Règlement d'emprunt 2006-117 - Chemin Sainte-
Marie

Sur proposition de Françoise Cormier, appuyée par 
André Picard, il est unanimement résolu que le 
règlement 2006-117 décrétant des travaux 
d'infrastructures d'aqueduc et d'égout sur une 
partie du chemin Sainte-Marie, entre les numéros 
civiques 310 et 350, mais excluant les numéros 
civiques 311 et 321, autorisant un emprunt au 
montant de 372 532 $ à ces fins, imposant une 
taxe spéciale pour le remboursement de cet 
emprunt et abrogeant le règlement 2002-075, soit 
adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 2006-117

DÉCRÉTANT DES TRAVAUX D'INFRASTRUCTURES D'AQUEDUC ET 
D'ÉGOUT SUR UNE PARTIE DU CHEMIN SAINTE-MARIE, ENTRE LES 
NUMÉRO CIVIQUES 310 ET 350, MAIS EXCLUANT LES NUMÉROS 
CIVIQUES 311 ET 321, AUTORISANT UN EMPRUNT AU MONTANT DE 
372 532 $ À CES FINS, IMPOSANT UNE TAXE SPÉCIALE POUR LE 
REMBOURSEMENT DE CET EMPRUNT ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT 
2002-075

Attendu que le Conseil municipal a adopté le 3 juin 
2002, le règlement 2002-075 décrétant des travaux de 
prolongement des infrastructures d'aqueduc et d'égout 
sur une partie du chemin Sainte-Marie;

Attendu que les travaux en vertu dudit règlement 2002-
075 n'ont pu être réalisés pour différentes 
considérations;

Attendu que la clause de taxation prévue au règlement 
2002-075 n'est plus adéquate puisque les travaux de 
prolongement du réseau pourront servir éventuellement à 
desservir un nouveau développement domiciliaire;

Attendu qu'il y a lieu d'abroger le règlement 2002-075 
et d'adopter de nouvelles dispositions concernant ces 
travaux de prolongement du réseau d'aqueduc et d'égout;

Attendu qu'un Avis de Motion du présent règlement a été 
donné à la séance d'ajournement du 15 mai 2006;



En conséquence et pour ces motifs, il est proposé par 
Françoise Cormier, appuyé par André Picard, et résolu à 
l'unanimité que le règlement numéro 2006-117 soit et est 
adopté et qu'il soit statué et décrété par ce règlement 
ce qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement et ses annexes en font 
partie intégrante pour valoir à toutes fins que de
droit.

ARTICLE 2

La municipalité de Crabtree est autorisée à effectuer 
des travaux de prolongement de son réseau d'aqueduc et 
d'égout sur une partie du chemin Sainte-Marie, entre les 
numéros civiques 310 et 350 mais excluant les numéros 
civiques 311 et 321, et pour ce faire, à dépenser une 
somme de 372 532 $, le tout selon l'estimé budgétaire 
des coûts préparé par la firme LBHA et Associés, 
(dossier numéro J7725-01, en date du 30 mai 2006, et 
annexé au présent règlement (annexe I) pour en faire 
partie intégrante.

ARTICLE 3

Pour se procurer les fonds estimés nécessaires aux fins 
du présent règlement, la municipalité est autorisée à 
emprunter une somme de 372 532 $, dont le remboursement 
est réparti sur une période d'amortissement de vingt 
(20) ans.

ARTICLE 4

Le remboursement du présent règlement d'emprunt est 
assuré au moyen d'une taxation spéciale imposée de la 
façon ci-après détaillée:

A) Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux 
intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de 32,8 % de l'emprunt, il est par le 
présent règlement imposé et il sera prélevé 
annuellement, durant le terme de l'emprunt, de chaque 
propriétaire d'un immeuble imposable desservi par les 
travaux autorisés par le présent règlement et 
délimité sur le plan joint au règlement à l'annexe 
II, lesquels sont au nombre de sept (7), une 
compensation en fonction du service reçu, le service 
d'aqueduc représentant 61,8% des coûts afférents aux 
riverains, et le service d'égout représentant 38,2 % 
des coûts afférents aux riverains, le tout, tel que 
démontré à l'annexe 3 du présent règlement.

B) Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux 
intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de 67,2% de l'emprunt, il est par le 
présent règlement imposé et il sera prélevé, 
annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous 
les immeubles imposables situés sur le territoire de 
la municipalité, une taxe spéciale à un taux 
suffisant d'après leur valeur telle qu'elle apparaît 
au rôle d'évaluation en vigueur chaque année;



C)Dans le cas d'immeubles non imposables situés dans le 
secteur identifié à l'annexe II, la taxe spéciale 
afférente à ces immeubles sera imputée aux immeubles 
assujettis à la taxation établie en vertu de 
l'article 4B) du présent règlement.

ARTICLE 5

S'il advient que le montant d'une appropriation autorisé 
par le présent règlement est plus élevé que le montant 
effectivement dépensé en rapport avec cette 
appropriation, le Conseil est autorisé à faire emploi de 
cet excédent pour payer toutes autres dépenses décrétées 
par le présent règlement et pour lesquelles 
l'appropriation s'avérerait insuffisante.

ARTICLE 6

Le Conseil affecte à la réduction de l'emprunt décrété 
au présent règlement toute contribution ou subvention 
qui pourrait être versée à la municipalité en rapport 
avec l'objet du présent règlement.

ARTICLE 7

Il est loisible à tout propriétaire dont l'immeuble fait 
l'objet de la taxation décrétée en vertu de l'article 
4A) du présent règlement de payer le plein montant de la 
quote-part afférente à son immeuble en tout temps avant 
que le Ministre des Affaires municipales approuve les 
conditions de l'emprunt décrété en vertu du présent 
règlement, et le prélèvement de la taxe spéciale imposée 
par l'article 4A) du présent règlement sera réduit en 
conséquence quant à l'immeuble de chaque propriétaire 
qui aura ainsi payé par anticipation pour les échéances 
en capital et intérêts prévues au présent règlement.

ARTICLE 8

Le présent règlement entrera en vigueur après avoir reçu 
les approbations requises, conformément à la loi, les 
mesures accessoires et administratives pouvant être 
réglées par résolution si besoin est.

ARTICLE 9

Le présent règlement abroge le règlement 2002-075.

ADOPTÉ

R 222-2006 Règlement d'emprunt 2006-118 - La montée des bois 
secteur "B"

Sur proposition de Françoise Cormier, appuyée par 
André Picard, il est unanimement résolu que le 
règlement d'emprunt 2006-118 décrétant des 



travaux d'infrastructures d'aqueduc et d'égout 
sur la 9ième avenue, entre la 8ième rue et la 12ième

rue, dans le secteur "B" du projet de 
développement domiciliaire "La montée des bois", 
autorisant un emprunt au montant de 823 680,40 $ 
à ces fins, et imposant une taxe spéciale pour le 
remboursement de cet emprunt, soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 2006-118

DÉCRÉTANT DES TRAVAUX D'INFRASTRUCTURES D'AQUEDUC ET 
D'ÉGOUT SUR LA 9IÈME AVENUE, ENTRE LA 8IÈME RUE ET LA 12IÈME

RUE, DANS LE SECTEUR "B" DU PROJET DE DÉVELOPPEMENT 
DOMICILIAIRE"LA MONTÉE DES BOIS", AUTORISANT UN EMPRUNT 
AU MONTANT DE 823 680,40 $ À CES FINS, ET IMPOSANT UNE 
TAXE SPÉCIALE POUR LE REMBOURSEMENT DE CET EMPRUNT

Attendu qu'il y a lieu que le Conseil de la municipalité 
décrète l'exécution de travaux d'installation des 
infrastructures d'aqueduc et d'égout, sur la 9ième

avenue, entre la 8ième rue et la 12ième rue, dans le 
secteur "B" du projet de développement domiciliaire "La 
montée des bois", et le mode de financement de ces 
travaux;

Attendu qu'un Avis de Motion du présent règlement a été 
donné à la séance d’ajournement du 15 mai 2006;

En conséquence et pour ces motifs, il est proposé par 
Françoise Cormier, appuyé par André Picard, et résolu à 
l'unanimité que le règlement numéro 2006-118 soit et est 
adopté et qu'il soit statué et décrété par ce règlement 
ce qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement et ses annexes en font 
partie intégrante pour valoir à toutes fins que de 
droit.

ARTICLE 2

La municipalité de Crabtree est autorisée à effectuer 
des travaux de construction et d'implantation des 
infrastructures d'aqueduc et d'égout sur la 9ième avenue, 
entre la 8ième rue et la 12ième rue, dans le secteur "B" du 
projet de développement domiciliaire "La montée des 
bois" et pour ce faire, à dépenser une somme de 823 
680,40 $, le tout selon l'estimé budgétaire des coûts, 
préparé par la firme LBHA et Associés, (dossier numéro 
J7725-01), en date du 30 mai 2006, et annexé au présent 
règlement (annexe I) pour en faire partie intégrante.

ARTICLE 3

Pour se procurer les fonds estimés nécessaires aux fins 
du présent règlement, la municipalité est autorisée à 
emprunter une somme de 823 680,40 $, dont le 
remboursement est réparti sur une période 
d'amortissement de vingt (20) ans.



ARTICLE 4

Le remboursement du présent règlement d'emprunt est 
assuré au moyen d'une taxation spéciale imposée de la 
façon ci-après détaillée:

A) Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux 
intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de 80% de l'emprunt, il est par le présent 
règlement imposé et il sera prélevé annuellement, 
durant le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles 
imposables situés dans le bassin de taxation décrit à 
l'annexe II, jointe au présent règlement pour en 
faire partie intégrante, une taxe spéciale, basée sur 
la superficie contributive spécifique par rapport à 
l'ensemble de la superficie des immeubles assujettis 
à la taxe, telle qu'elle apparaît à ladite annexe II 
du présent règlement, laquelle superficie est 
calculée en fonction d’une profondeur maximale de 100 
pieds;

B) Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux 
intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de 20% de l'emprunt, il est par le présent 
règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, 
durant le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles 
imposables situés sur le territoire de la 
municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant 
d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle 
d'évaluation en vigueur chaque année;

D)Dans le cas d'immeubles non imposables situés dans le
secteur identifié à l'annexe II, la taxe spéciale 
afférente à ces immeubles sera imputée aux immeubles 
assujettis à la taxation établie en vertu de 
l'article 4B) du présent règlement.

ARTICLE 5

S'il advient que le montant d'une appropriation autorisé 
par le présent règlement est plus élevé que le montant 
effectivement dépensé en rapport avec cette 
appropriation, le Conseil est autorisé à faire emploi de 
cet excédent pour payer toutes autres dépenses décrétées 
par le présent règlement et pour lesquelles
l'appropriation s'avérerait insuffisante.

ARTICLE 6

Le Conseil affecte à la réduction de l'emprunt décrété 
au présent règlement toute contribution ou subvention 
qui pourrait être versée à la municipalité en rapport 
avec l'objet du présent règlement.

ARTICLE 7

Le présent règlement entrera en vigueur après avoir reçu 
les approbations requises, conformément à la loi, les 
mesures accessoires et administratives pouvant être 
réglées par résolution si besoin est.

ADOPTÉ



R 223-2006 Résolution d'appui à la FQM - renouvellement de 
la politique nationale de la ruralité

Considérant l'importance de la Politique 
nationale de la ruralité dans la vie économique, 
sociale et communautaire de la municipalité de 
Crabtree;

Considérant l'immense succès connu par le Pacte 
rural en vigueur depuis cinq ans sur notre 
territoire, qui s'est notamment traduit par 
plusieurs projets mobilisateurs ayant engagé de 
nombreux citoyens et créé des emplois;

Considérant la nature structurante des projets 
mis en place et la mobilisation qu'ils ont 
générée à la municipalité de Crabtree;

Considérant l'engagement des intervenants locaux 
dans la préparation d'un nouveau pacte rural et 
l'impact positif anticipé sur l'environnement, la 
participation des citoyens et citoyennes, 
l'économie et l'emploi, sur le transport et 
autres;

Considérant que de nombreux autres projets sont 
déjà proposés et en attente de réalisation;

En conséquence, il est proposé par André Picard, 
appuyé par Jean Brousseau, et unanimement résolu:

1. Que le gouvernement du Québec reconnaisse 
pleinement le droit de celles et de ceux qui 
ont choisi de vivre en milieu rural dans de 
petites communautés et de reconnaître la 
nécessité, notamment face au défi 
démographique, de les soutenir dans l'exercice 
de cette liberté de choix.

2. Que le gouvernement s'engage résolument dans la 
modulation des programme seul véritable moyen 
d'offrir des services essentiels à la survie 
des communautés rurales.

3. Que le gouvernement renvoie à la hausse le 
nombre d'agent ruraux qui sont jugés essentiels 
pour le maintien et la continuité du 
développement rural, et qu'il renforce leur 
formation.

4. Que le gouvernement renouvelle la Politique 
nationale de la ruralité qui a rendu possibles 
les pactes ruraux et bonifie les budgets qui y 
sont consacrés.

5. Que le gouvernement prenne le virage d'une 
décentralisation démocratique, efficace et 
assortie des moyens requis.

6. Que la présente résolution soit transmise à la 
Fédération Québécoise des Municipales du Québec 
afin qu'elle la dépose, en même temps que les 
résolutions des autres municipalités, à la 
ministre des Affaires municipales, à l'occasion 
de son congrès de septembre 2006.

ADOPTÉ



R 224-2006 Mandat à Planitaxe (Ethier Avocats Inc.)

Attendu que la municipalité de Crabtree désire 
recourir aux services de Planitaxe (Éthier 
Avocats Inc.) pour effectuer une analyse du 
système de taxes à la consommation relié 
principalement à la TPS et à la TVQ;

Attendu que l'analyse faite par Planitaxe ainsi 
que le soutien à toute vérification des autorités 
fiscales concernant les montants réclamés sont 
sans frais pour la municipalité et qu'advenant le 
cas où il y aurait absence de montants réclamés 
et accordés, la municipalité n'aura aucun frais 
ou déboursés à payer en faveur de Planitaxe;

Attendu qu'une commission de 35% sera versée à 
Planitaxe, seulement si la municipalité obtient 
un remboursement des autorités fiscales, dans 
lequel cas cette commission de 35% sera calculée 
en fonction des montants récupérés en capital et 
intérêts, plus toutes taxes applicables;

En conséquence, il est proposé par Françoise 
Cormier, appuyé par Jean Brousseau, et 
unanimement résolu:

1. Que le préambule de la présente résolution en 
fasse partie intégrante pour valoir à toutes 
fins que de droit.

2. D'autoriser le maire et la secrétaire-
trésorière à signer pour et au nom de la 
municipalité, un contrat de services avec 
Planitaxe (Éthier Avocats Inc.), pour donner 
plein et entier effet au mandat accordé.

ADOPTÉ

L'assemblée est ajournée au mercredi 23 août 2006 
à 20H00.

L'assemblée est levée à 21:48 heures.

Denis Laporte, maire Sylvie Malo, sec.-trés.


